
Vous pourrez
relire cette
publicité
dans 3 ans,
notre prix sera
identique.

OFFRE GAZ NATUREL
À PRIX FIXE*
PENDANT 3 ANS.
Avec la fin des tarifs
réglementés de vente de gaz,
les entreprises dont la
consommation est supérieure
à 30 MWh par an en gaz doivent
souscrire une offre de marché
avant le 1er janvier 2016.
C’est le moment de choisir une
formule simple qui vous permet
d’avoir de la visibilité sur votre
budget pendant 3 ans.

* Prix fixe hors évolution des impôts, taxes et contributions de toute nature.

EDF ENTREPRISES
INNOVE POUR VOTRE
COMPÉTITIVITÉ

edfentreprises.fr

L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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Muriel Jasor

U ne révolution juridique
s’annonce. Un projet
d’ordonnance, présenté
il y a peu par la garde

des Sceaux, Christiane Taubira,
pose le principe d’une mise à jour
du Code civil de 1804. Toutefois,
pour ne pas brusquer les choses,
le ministère de la Justice a mis
le texte de cet « avant-projet »
en ligne sur son site, afin de tester
les réactions des professionnels,
des entreprises et du grand public.

Un droit plus accessible
L’intégration dans le Code civil des 
principales créations de la juris-
prudence devrait améliorer la 
situation des entreprises. « Le droit 
des contrats devient plus simple à 
connaître, à prévoir et à utiliser »,
estime Bruno Dondero, professeur 
de droit à Paris-I. « C’est un droit 
qui sera plus facilement comparable 
aux autres droits, ce qui va favoriser
la soumission des contrats y 
compris internationaux au droit 
français, ce qui est bon pour nos 
entreprises et aussi pour les avo-

TEXTES//Attendue depuis plus de dix ans,
la réforme du droit des contrats pourrait
être bouclée dans les douze mois.

Contrats : bientôt
dunouveau

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Alors que le gouvernement vient
de préciser, dans une circulaire,
les modalités pratiques du compte
pénibilité entré en vigueur le
1er janvier (voir « Les Echos » du
17 mars), les entreprises peuvent
d’ores et déjà craindre l’émergence
de contentieux. Outre le risque de
conflits juridiques directs entre le
salarié et son entreprise reposant
sur une divergence de vues dans
l’attribution du nombre de points,
la fiche de prévention des exposi-
tions – dite « fiche de pénibilité » –
pourrait venir nourrir d’autres
types de contentieux indirects.
« Cette obligation pour l’employeur
qui vise à répertorier l’exposition aux
différents facteurs de pénibilité pour-
rait bien se retourner contre lui,
affirme Joumana Frangie-Mouka-
nas, avocate associée chez Flichy
Grangé Avocats. Si le salarié décide
de poursuivre son employeur pour
faute inexcusable en cas de maladie
professionnelle ou au titre du préju-

dice d’anxiété, la fiche de pénibilité
risque d’être considérée par le juge
comme la reconnaissance d’une
exposition à un risque. »

Mettre en place
une « étanchéité »
Si le salarié qui contracte une mala-
die professionnelle poursuit son
employeur pour une exposition à

un risque dont le niveau se situe
entre le seuil de pénibilité et le seuil
réglementaire fixé par le Code du
travail, la justice risque de condam-
ner l’employeur à indemniser le
salarié pour manquement à ses
obligations de sécurité, en
s’appuyant notamment sur les
données fournies par la fiche de
pénibilité et sur la pathologie déve-
loppée. « Ce risque est d’autant plus
sournois que l’employeur n’a, de son
côté, pas violé la réglementation en
respectant les seuils d’exposition
fixés par le Code du travail, note
Corinne Potier, avocate associée
chez Flichy Grangé Avocats. La
solution serait de mettre en place une
forme d’étanchéité entre les systèmes
qui empêcherait la fiche d’être utili-
sée par ailleurs. » Et, pour cela,
il faudrait repasser par la loi.
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À NOTER
Le versement des premières
cotisations au titre de la pénibilité
commencera au début de 2016.

Pénibilité:
gareau
risquede
contentieux!

RISQUES // Attention :
les données contenues
dans la fiche de pénibi-
lité des entreprises pour-
raient être considérées
par la justice comme la
reconnaissance d’une
exposition à un risque.

cats. » Un avis que ne partage pas 
le cabinet Vogel & Vogel, très 
critique à l’égard de la réforme, 
qui évoque « une perte de compéti-
tivité du droit français ».

L’affirmation de grands principes
L’avant-projet en ligne propose « de
renforcer la protection de la partie
faible », avec la consécration de la
notion de bonne foi à tous les sta-
des de la vie du contrat. Une dispo-
sition, dès la formation du contrat,
qui fait cependant dire à Vogel &
Vogel qu’elle « ouvre la porte à tous
les procès d’intention pour détermi-
ner après coup si l’on a contracté de
bonne ou mauvaise foi ». Le texte
consacre aussi l’introduction du
devoir général d’information et la
possibilité de renégocier le contrat
en cas de changement imprévisible
de circonstances. Il prévoit égale-
ment la suppression des formalités
de cession de créance, coûteuses et
inutiles. A l’inverse, les opérations
de cession de contrat, notamment
celles menées dans le cadre de
fusions ou de scissions de sociétés,
devraient être prises en compte.

Quelques interrogations
La notion de violence économique,
ponctuellement reconnue par la
jurisprudence et résultant de l’abus
d’un état de nécessité ou de dépen-
dance, est consacrée. « Cela risque
d’être invoqué systématiquement par
les clients des assureurs, par exemple,
ou par les fournisseurs qui traitent avec
la grande distribution », avance Bruno
Dondero. De son côté, Vogel & Vogel
constate que « le droit des clauses
abusives, pourtant strictement can-
tonné par le droit européen aux rela-
tions entre professionnels et consom-
mateurs, se voit étendu à l’ensemble des
cocontractants ». Et attire l’attention
sur le risque de « consumérisation »
des contrats. « Tout dépendra de ce que
les juges feront », tempère Bruno
Dondero, qui juge la réforme bienve-
nue. « A un moment, il faut y aller ! »
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À NOTER
300 articles devraient être modi-
fiés dès cette année. Les contribu-
tions sont à adresser jusqu’au
30 avril à l’adresse suivante :
contrats2015.dacs@justice.gouv.fr

d
AU NOM
DE LA LOI

JEAN-PIERRE
GRANDJEAN
Avocat à la Cour,
associé chez Clifford
Chance, expert du
Club des juristes

Justiceconsulaire
duXXIe siècle

A u tribunal de commerce, depuis 1563,
la justice est rendue par des commer-
çants élus. La loi Macron ne remet pas

en cause cette spécificité. Elle renforce la
spécialisation de certains tribunaux consulaires
dans les procédures collectives, comme cela
existe déjà en droit de la concurrence.
Cette loi est à peine votée qu’un autre débat
parlementaire est annoncé. Celui qui dessi-
nera, sous l’égide du garde des Sceaux, la
« Justice du XXIe siècle ». Les grands traits
de cette réforme sont d’ores et déjà esquissés :
une justice plus moderne, proche des justi-
ciables, efficace et rapide ; une procédure
qui favorise les modes amiables de règlement
des différends et qui facilite la tâche des juges,
sans augmentation du budget de la justice.
Force est de constater que la procédure
commerciale répond assez largement à
ces objectifs. L’efficacité se mesure, au tribu-
nal de commerce de Paris, par des chiffres :
les 172 juges bénévoles de ce tribunal ont
prononcé, en 2014, près de 62.500 décisions ;
17 % des jugements ont été portés devant
la cour d’appel, 4 % seulement ont été infirmés
et, pour les ordonnances de référé (affaires
urgentes ou simples), le taux d’infirmation en
appel est inférieur à 1 % ; les procédures de
prévention des entreprises en difficulté
(mandats ad hoc et conciliations) ont con-
cerné, en 2014, 40.000 salariés et 5 milliards
de passifs. 3.800 procédures collectives ont
été ouvertes, concernant 9.300 salariés et
1,8 milliard de passifs.
En termes de célérité : la quasi-totalité
des 12.000 injonctions de payer est traitée
en 14 jours ; 95 % des 4.500 ordonnances
de référé sont rendues 14 jours après les
plaidoiries ; 80 % des contentieux au fond
sont jugés 10 semaines après l’audience
fixant les débats ; 92 % des requêtes donnent
lieu à une ordonnance en deux jours.
La conciliation est encouragée, de façon
généralisée à Paris : « Les solutions négociées
valent toujours mieux que les solutions impo-
sées », comme l’illustre l’accord trouvé
entre LVMH et Hermès sous l’égide du tribu-
nal. Enfin, c’est au tribunal de commerce
qu’est née la pratique consistant à transmettre
son dossier au juge avant les plaidoiries,
afin qu’elles puissent être véritablement
« interactives ». A quoi bon, en effet, plaider
devant des juges qui ne connaissent pas le
dossier ? Et si la procédure reste orale
devant la juridiction consulaire, l’écrit est
utilisé dans la plupart des procédures. C’est
un gage d’efficacité, surtout à l’heure de la
communication électronique entre avocats
et avec les magistrats.
Au final, et sans prétendre que la justice
consulaire serait le modèle d’une justice
du XXIe siècle, le législateur serait peut-
être bien inspiré de se laisser guider, dans
sa quête de modernité, par la procédure
commerciale et sa pratique. Même si
son origine remonte au temps de la jeunesse
d’Henri IV ! n

ILSONTBOUGÉ

Pierre-Antoine Bachellerie est coopté
associé au sein de FTPA // Dominique
Artus rejoint Altana en qualité de
secrétaire général // Xavier Rollet
devient associé chez Racine.

En partenariat avec Nomination.fr
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MILLIARDS D’EUROS
sont perdus chaque année
par les professionnels euro-
péens du secteur des produits
de beauté à cause de la contre-
façon, selon un sondage OHMI.

LAURENT MARTINET ET MARIE-ALIX CANU-BERNARD, AVOCATS

DR

La campagne des élections pour le bâtonnat 2016-2017 du barreau de Paris est
lancée. L’actuel vice-bâtonnier, Laurent Martinet, a décidé de déposer sa candida-
ture pour être élu à la succession de Pierre-Olivier Sur le 25 juin prochain, avec une

prise de fonctions effective en janvier 2016. Comme le veut désormais la tradition,
il se présente en duo. Avec une femme : Marie-Alix Canu-Bernard, avocat
spécialiste en défense pénale, et notamment en droit pénal des affaires. n
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direction
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